PROCÉDURE de codécision – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant les directives 78/660/CEE et 83/349/CEE en ce qui concerne certaines obligations de publicité pour les entreprises de taille moyenne et l’obligation d’établir des comptes consolidés

1.
Rapporteur: Ieke VAN DEN BURG (PSE/NL)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0462/2008 / P6_TA-PROV(2008)0631

3.
Date d’adoption de la résolution: 18 décembre 2008

4.
Objet: obligations de publicité pour les entreprises de taille moyenne et obligation d'établir des comptes consolidés

Conformément à la proposition de compromis de la présidence adoptée lors des réunions du groupe «Droit des sociétés» du Conseil, la résolution du Parlement européen corrige la proposition de la Commission en abrogeant ses dispositions relatives à la suppression de l’obligation de publicité concernant la ventilation par activité et par marché géographique pour les PME. Cette exemption est déjà rendue possible par le texte actuel de la 4e directive sur le droit des sociétés et elle est dès lors superflue. En outre, la directive précise expressément que dans le cas d’une entreprise mère dont toutes les filiales présentent un intérêt négligeable, et qui est donc exemptée de l’obligation d’établir des comptes consolidés, cette entreprise mère peut toujours établir des comptes consolidés, si elle le souhaite. À la suite des objections formulées par certains États membres lors du Conseil, le PE inclut également dans sa résolution le report de la date finale de transposition (actuellement, le 31 décembre 2010) et abolit l'obligation donnée à un État membre de présenter à la Commission les tableaux de transposition, en transformant cette obligation en recommandation, conformément à l’accord institutionnel «Mieux légiférer».

5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2008/0084(COD)
6.
Base juridique: article 44, paragraphe 1, du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires juridiques (JURI)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements.
La proposition législative a été présentée en avril 2008 selon la procédure accélérée. Elle propose d’apporter des changements à la directive 78/660/CEE (4e directive sur le droit des sociétés)
 concernant les comptes annuels de certaines formes de sociétés et à la directive 83/349/CEE (7e directive sur le droit des sociétés)
 concernant les comptes consolidés.

Tous les amendements proposés par le PE peuvent être acceptés. Ils reflètent parfaitement un accord trouvé entre la Commission, le Conseil et le Parlement européen.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la modification de la proposition est justifiée. Une proposition modifiée destinée à refléter la position de la Commission sur les amendements adoptés en première lecture par le Parlement européen sera préparée dans les plus brefs délais.
10.
Prévisions quant à l'adoption d'une position commune: compte tenu de l’accord conclu entre la Commission, le Conseil et le Parlement européen, ces amendements devraient faire l'objet d'un soutien sans réserve. La proposition devrait donc être adoptée en première lecture et cette adoption est prévue pour le premier semestre 2009.
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